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• Angola/Elections.
Luanda accepte quatre
observateurs de l'UELe gouvernement ango-lais a fait une légèremarche arrière en accep-tant l'envoi de quatre ob-servateurs de l'Unioneuropéenne pour les élec-tions générales du 23août, après les avoir re-fusé le mois dernier, a-t-on appris hier de sourcesconcordantes.
• Madagascar/Accident.
34 jeunes fidèles tués
dans le nordAu moins 34 personnessont mortes dans l'acci-dent d'un autocar quitransportait de jeunes fi-dèles protestants vers lenord de Madagascar dansla nuit de lundi à mardi,selon un bilan de la gen-darmerie et des hôpitaux.
• RD Congo/Troubles.
Quatre morts dans des
combats ethniquesQuatre personnes ont ététuées et un village a étébrûlé dans des combatsqui ont ravivé le vieuxconflit entre Pygmées etBantous dimanche en Ré-publique démocratiquedu Congo, a-t-on apprislundi de source ecclésias-tique.

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Attentat.
Plus de 20 morts dans
une mosquée chiiteUn attentat-suicide a faithier soir plus de 20 mortsdans une mosquée chiitede Hérat, dans l'ouest del'Afghanistan, au lende-main d'une attaque visantl'ambassade d'Irak à Ka-boul revendiquée par legroupe Etat islamique.
• Pakistan/Politique.
L'ex-ministre Abbasi
élu Premier ministre

Le Parlement du Pakistana élu hier Premier minis-tre l'ex-ministre ethomme d'affaires ShahidKhaqan Abbasi en rem-placement de Nawaz Sha-rif, destitué vendredi parla Cour suprême à la suited'une affaire de corrup-tion.
• Venezuela/Crise.
Deux chefs de l'opposi-
tion arrêtésDeux des chefs de l'oppo-sition, dont le maire deCaracas, Antonio Le-dezma, 62 ans, ont été ar-rêtés hier au Venezuela,alors que le pays est sousle coup de sanctions desEtats-Unis après l'élec-tion dans le sang d'unetoute puissante Assem-blée constituante vouluepar le président socialisteNicolas Maduro.

A travers le monde
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La révélation d'un nouvel
épisode l'impliquant direc-
tement pourrait placer le
président au cœur du
scandale.

CHAQUE jour apporte sonlot de révélations à la Mai-son Blanche : DonaldTrump aurait dicté lui-même le récit hasardeuxde la rencontre entre sonfils et une avocate russe enpleine campagne présiden-tielle, au risque de se pla-cer au cœur du scandale.Ce nouvel épisode de l'af-faire russe, impliquantcette fois directement leprésident américain, sur-vient quelques heuresaprès la démission lundidu sulfureux Anthony Sca-ramucci, qui n'aura tenuque dix jours à la tête de lacommunication de l'exécu-tif.Les faits, révélés par leWashington Post, remon-tent au 8 juillet dernier. Lesconseillers du milliardairesont réunis, en marge duG20 en Allemagne, pourdécider de l'explicationque la Maison Blanchefournira à propos de laréunion à laquelle a parti-cipé Donald Trump Jr. avecl'avocate Natalia Veselnits-kaya.Ils décident de prendre les

devants, avant que cetterencontre ne soit dévoiléedans la presse et de déli-vrer un communiqué avecla réalité des faits, pour nepas être pris à défaut.Mais Donald Trump lui-même, à bord de l'avionprésidentiel Air Force One,en décide autrement. Ildicte une version a minimades faits selon laquelle sonfils aîné avait évoqué avecl'avocate, en juin 2016, un
"programme d'adoption
d'enfants russes".
"INUTILE”• Or, l'on ap-prendra peu après que
"Don Junior" avait avanttout accepté cette réunionavec Natalia Veselnitskayacar elle lui avait été pré-sentée comme une émis-saire du gouvernementrusse, en possession d'in-formations potentielle-ment compromettantessur la démocrate HillaryClinton.L'entrevue avait lieu dansses bureaux de la TrumpTower, à New York, encompagnie du gendre del'actuel président, JaredKushner, et du directeur desa campagne, Paul Mana-fort.Selon le Post, qui cite dessources anonymes, lesconseillers du présidentredoutent que l'implica-tion directe de DonaldTrump puisse le mettredans une position juri-dique dangereuse. Celaalors que plusieurs en-quêtes, notamment cellemenée par le procureurspécial Robert Mueller,

s'intéressent à l'ingérencerusse dans la présidentielleaméricaine ainsi qu'à unepossible collusion entrel'équipe de campagneTrump et Moscou.
"C'était... inutile", a déclaréau quotidien un conseillerde Donald Trump, parlantde l'intervention présiden-tielle. "Il ne pense pas que
c'est dangereux sur le plan
juridique, il voit ça comme
un problème politique qu'il
doit résoudre lui-même", aaffirmé la même source.L'un des avocats du prési-dent républicain, Me JaySekulow, a réagi à cet arti-cle, estimant qu'"en plus
d'être sans conséquence, ces
affirmations sont inexactes

et non pertinentes".
OBSESSION• Le 45e prési-dent américain n'a pas di-rectement réagi à cetterévélation, mais a déploréhier matin dans un tweetque "seuls les médias de
fausses informations et les
ennemis de Trump veulent
qu'(il) arrête d'utiliser les
réseaux sociaux", précisantque ceux-ci représententson "seul moyen pour que la
vérité émerge".Donald Trump, qui a af-firmé contre toute évi-dence lundi qu'il n'y a "pas
de chaos à la Maison
Blanche", cherche à donnerun nouveau souffle à sonadministration après unesemaine cauchemardesque

: revers politiques, notam-ment sur la réforme de lasanté, querelles intestines,déclarations injurieuses etgrossières...Ces dernières ont d'ailleursvalu son poste à AnthonyScaramucci, 10 jours seule-ment après qu'il eut prisles rênes de la communica-tion.Avec le fantasque commu-niquant aux lunettes tein-tées, le président voulaitjustement mettre fin à laspirale des fuites d'infor-mations vers la presse, quil'obsèdent.Mais Scaramucci ou pas,les médias américainscontinuent d'afficher à leurUne, jour après jour, lesdessous d'une présidencequi semble déjà cernée detoutes parts par les af-faires.Pour serrer les vis, DonaldTrump a sorti une nouvellecarte de sa manche ennommant l'austère généralJohn Kelly au poste straté-gique de secrétaire généralde la Maison Blanche,l'homme qui doit donnerordre et cohérence à l'ac-tion gouvernementale.Déjà exaspéré par l'affairerusse qui envenime sa pré-sidence, Donald Trump nes'est par ailleurs toujourspas exprimé personnelle-ment sur la décision prisedimanche par le présidentrusse Vladimir Poutine, quia annoncé que le personneldiplomatique des Etats-Unis devra être réduit de755 personnes.

Nouveau faux pas de Trump
Etats-Unis/Affaire russe

AFP
Washington/Etats-Unis

En dictant lui-même, selon les révélations du Wash-
ington Post, le récit de la rencontre de son fils avec
une avocate russe, le président Donald Trump s'est

mis dans une posture délicate.

Ph
o
to

 :
 A

FP

Il est vrai que la présiden-
tielle s'annonce serrée
entre le sortant Uhuru Ke-
nyatta et son rival Raila
Odinga.

LE Kenya est entré hierdans la dernière semained'une campagne électo-rale tendue en vue desélections générales du 8août et notamment d'uneprésidentielle qui s'an-nonce serrée entre le sor-tant Uhuru Kenyatta, 55ans, et son rival RailaOdinga, 72 ans.Cette réédition du duel de2013 a donné lieu à unecampagne acrimonieuse –l'opposition accusant lecamp de M. Kenyatta depréparer des fraudesélectorales – qui a installédans le pays un climatd'appréhension et ali-mente les craintes de vio-lences électorales.Ces élections – par les-quelles les Kényans vontélire leurs président, gou-verneurs, députés, séna-

teurs, élus locaux et re-présentantes des femmesà l'assemblée – intervien-nent 10 ans après cellesde 2007, où l'opposition,déjà emmenée par RailaOdinga, avait crié à lafraude à l'annonce de laréélection du présidentMwai Kibaki.Le pays avait plongé dansdeux mois de violencespolitico-ethniques et derépression policière sansmerci qui avaient fait aumoins 1 100 morts,chassé plus de 600 000personnes de leurs foyers

et durablement trauma-tisé un pays réputé stabledans une région traverséede nombreuses crises.Le vote au Kenya se jouetraditionnellement surdes sentiments d'appar-tenance ethnique et MM.Kenyatta (un Kikuyu) etOdinga (un Luo) ont missur pied deux puissantesalliances électorales. Pourles sondeurs, la présiden-tielle se jouera sur la ca-pacité des deux camps àmobiliser leurs sympathi-sants le jour J.La campagne électorale

s'est déroulée dans uncalme relatif. Elle a toute-fois été ternie par une at-taque samedi contre lamaison du vice-présidentWilliam Ruto, et par l'an-nonce lundi de l'assassi-nat, accompagné detorture, d'un haut respon-sable informatique de lacommission électorale("L'Union” d'hier).Le scrutin va donner lieuau déploiement sans pré-cédent de 180 000 mem-bres des forces desécurité aux quatre coinsde ce pays d'Afrique de

l'Est un peu plus grandque la France métropoli-taine (deux fois le Gabon).Outre la présidentielle,l'élection des gouver-neurs des 47 comtés, fruitd'une décentralisationmise en œuvre en 2013,pourrait également dé-boucher sur des troubleslocalisés.Comme à chaque électiondans ce pays de plus de48 millions d'habitants,de nombreux Kényanstravaillant dans lesgrandes villes sont ren-trés dans leurs villagespour voter mais aussi parmesure de précaution.Les grandes entreprisesont multiplié lesconsignes de sécuritépour leur personnel etbon nombre d'expatriésou de Kényans aisés ontchoisi de s'absenter dupays.
"L'anxiété qui s'est propa-
gée dans le pays à l'ap-
proche des élections est
malsaine", avertissait ré-cemment le principalquotidien du pays, leDaily Nation, dans sonéditorial.

La tension monte 
Kenya/A une semaine des élections générales

AFP
Nairobi/Kenya

L'affrontement entre le
président sortant Uhuru

Kenyatta...
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... et son rival Raila Odinga (au centre), réédition du
duel de 2013, va éclipser les autres 

scrutins prévus le 8 août.
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